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A R R ES  T 

DE  LA  COUR 


DU  PARLEMENT. 


QJU I reçoit  le  Procureur  Général  du  Roy 
éApfe  liant  comme  d'abus  d'un  Bref  de  la  Cour 
de  Rome  du  19.  Juin  1734. 

Du  premier  Macs  1735. 

• * 

extrait  des  registres  dv  parlement . 

E JOUR,  les  Gens  du  Roy  font  en- 
trez , & Maître  Pierre  Gilbert  de  Voifins 
Avocat  dudit  Seigneur  Roy  portant  la 
parole,  ont  dit  : Qu’ils  n’avoient  point 
eu  jufqu’ici  de  connoiflance  d’un  Bref 
de  Rome  du  19.  de  Juin  dernier,  dont  l’Imprimé 
vient  de  tomber  entre  leurs  mains  par  la  commii- 


nication  que  la  Cour  leur  a fait  donner  d’une  Re- 
quête de  M.  l’Evêque  d’Auxerre.  Que  c’ePc  allez 
qu’ils  trouvent  dans  ce  Bref  la  condamnation  & la 
fuppreffion  d’un  Mandement  de  ce  Prélat,  pronon- 
cées en  conféquence  & fur  le  fondement  d’un  avis 
de  rinquifition , pour  que  leur  Miniftere  doive  agir 
lui-mêmé’,  & employer  les  voyes  de  Droit  qui  lui 
font  ordinaires  en  de  pareilles  occaions.  Que  rien 
de  ce  qui  émane  directement  ou  indirectement 
de  l’Inquifition,  ne  peut  être  reçû  ni  même  toléré, 
en  France  : & qu’en  particulier  pour  ce  qui  regarde 
les  Evêques  du  Royaume,  il  eiï  des  réglés  prefcri- 
tes  par  les  laints  Canons , & que  nous  avons  reçues 
de  nos  Peres , dans  lefquelles  l’autorité  même  du 
Pape  , quelque  refpectable  quelle  foit , doit  fe ren- 
fermer. Qu’ils  pourroient  d’ailleurs  faire  obferver 
dans  ce  Bref  diverfes  claufes  que  l’on  a toûjours 
regardées  comme  abuives  en  France  , 8c  contre 
lefquelles  on  n’a  jamais  ceffé*  de  reclamer.  Que 
dans  ces  circonstances  ils  ont  crû  devoir  deman- 
der à la  Cour  d’être  reçus  appeilans  comme.d’abus 
d’un  Bref  auffi  contraire  à nos  Maximes,  8c  qu’en 
même  tems  il  lui  plaife  de  prononcer  des  défenfes 
de  le  recevoir  , de  le  publier  , 8c  de  le  répandre  : 
Que  c’eft  à quoi  tendent  les  Concluions  par  écrit 
qu’ils  laiffent  à la  Cour,  avec  l’Exemplaire  du  Bref. 

Eux  retirez  : 

Vu  le  Decret  ou  Bref  du  Papè  daté  du  19.  Juin 


1734.  portant  condamnation  & prohibition  du  Man- 
dement de  M.  l’Evêque  d’Auxerre  du  16,  Décem- 
bre 1733.  enfemble  les  Concluions  par  écrit  .du 
Procureur-  Général  du  Roy , la  matière  mife  en 
Délibération  : 

LA  COUR  reçoit  le  Procureur  Général  du 
Roy  appellant  comme  d’abus  dudit  Bref  ou  Décret , 
& cependant  enjoint  à tous  ceux  qui  en  auroient  des 
Exemplaires  de  les  apporter  inceflamment  au  Greffe 
Civil  de  la  Cour  \ Fait  inhibitions  & défenfes  à tou- 
tes fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  & con- 
dition qu’elles  foient,  de  l’imprimer,  vendre  ^dé- 
biter , ou  autrement  diftribuer  fous  telles  peines 
qu’il  appartiendra  ; Ordonne  que  Copies  collation- 
nées du  préfent  Arrêt  feront  envoyées  aux  Bail- 
liages & Senechauffées  duReffort,  pour  y être  lu, 
publié  6e  regiftré  ; Enjoint  aux  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy  d’y  tenir  la  main  6c  d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parlement 
le  premier  Mars  mil  fept  cent  trente- cinq. 

Signé,  YSABEAU. 


A PARIS,  chez  Pierre  S 1 m o n , Imprimeur 
du  Parlement,  rue  de  la  Harpe.  1755. 
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